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Résumé des recommandations  
 

1. Que le gouvernement du Québec mette en place le Fonds avenir Québec avec une 

dotation de 50 M$, dont la gestion serait confiée au RJCCQ avec l’aide d’un conseil de 

gestion indépendant ; 

2. Que les gouvernements du Québec et du Canada basent leurs plans de relance 

économique sur les opportunités de l’économie verte avec les propositions émises dans 

le Livre blanc du RJCCQ, publié le 9 mars 2020 dans le cadre du FERA 2020 et 

actualisées dans le contexte de la pandémie de la COVID-19. ; 

3. Que le comité de relance économique du gouvernement du Québec soit paritaire, 

diversifié, et transpartisan, en faisant de la place à des élu.e.s de tous les partis et en 

faisant appel aux suggestions de différents groupes du milieu économique, de la société 

civile et du milieu communautaire ; 

4. Que le gouvernement introduise immédiatement, à l’instar du fédéral, l’Analyse 

comparative entre les sexes plus (ACS+) pour considérer l’impact sur l’égalité des 

genres de toutes ses politiques économiques ; 

5. Que le gouvernement donne les ressources  nécessaires aux organismes de promotion 

de l’entrepreneuriat comme le RJCCQ pour permettre l’embauche de conseillères sur 

l’entrepreneuriat au féminin afin de mieux orienter la relève d’affaires féminine vers 

des ressources de soutien en démarrage et accélération d’entreprises ; 

6. Que le gouvernement du Québec étende le volet entreprises du PACME jusqu’au 31 

mars 2021 avec une enveloppe budgétaire additionnelle et qu’une promotion de ce 

programme soit faite auprès des PME et des travailleurs peu qualifiés ; 

7. Que le gouvernement du Québec s’engage à accélérer davantage les efforts pour 

combler le retard de branchement à Internet haute vitesse dans les régions du Québec; 

8. Que le gouvernement du Québec investisse dans l’implantation de la technologie 5G 

pour faire du Québec le leader canadien en la matière ; 

9. Que le gouvernement du Québec se base sur les données liées à la PCU et aux 

expériences de RMG dans d’autres pays pour réévaluer sa position sur l’implantation 

de cette mesure dans la province ;   
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10. Que le gouvernement lance un concours d’innovation pour le milieu de l’éducation 

faisant appel au savoir de la relève d’affaires québécoise afin de réinventer 

l’apprentissage au Québec pour le 21e siècle ; 

11. Que le gouvernement assure un meilleur maillage entre les PME et les institutions 

scolaires en encourageant les initiatives de partage de ressources et d’expertises entre 

les deux pour contribuer à l’essor de la relève d’affaires et de l’offre d’apprentissages 

dans le réseau de l’éducation ; 

12. Que le Québec et le Canada interdisent à toute entreprise voulant avoir accès à des 

contrats publics, des fonds d’aide en situation de reprise économique ou des incitatifs 

fiscaux du gouvernement qu’elle impose un ratio maximal de 100 :1 pour le salaire des 

dirigeants par rapport au salaire moyen de l’entreprise ;  

13. Que le Québec et le Canada interdisent à toute entreprise voulant avoir accès à des 

contrats publics, des fonds d’aide en situation de reprise économique ou des incitatifs 

fiscaux du gouvernement de pratiquer l’évasion fiscale ; 

14. Que le Québec et le Canada interdisent à toute entreprise voulant avoir accès à des 

contrats publics, des fonds d’aide en situation de reprise économique ou des incitatifs 

fiscaux du gouvernement d’utiliser ces sommes pour rémunérer ses dirigeants, faire des 

rachats d’action (sauf si cela favorise la possession de l’entreprise par des investisseurs 

Québécois) ou pour verser des dividendes à ses dirigeants ; 

15. Que le Canada exige des entreprises publiques cotées à la bourse de Toronto qu’elles 

dévoilent le niveau de rémunération de leurs dirigeants ; 

16. Que les gouvernements mettent en place des mesures pour soutenir et faire la promotion 

des circuits courts pour la production et distribution dans certains secteurs stratégiques 

comme l’industrie agroalimentaire ou la production d’équipements médicaux, visant 

ultimement l’autosuffisance ; 

17. Que les gouvernements renforcent leurs partenariats commerciaux à l’international 

avec des pays ayant des valeurs communes, notamment ceux de la Francophonie, aidant 

les PME québécoises à accéder à ces marchés par des missions commerciales menées 

par le RJCCQ ; 
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18. Que le gouvernement du Québec ajoute un volet entrepreneurs au Programme 

Expérience Québécoise (PEQ) afin de permettre aux entrepreneurs étrangers voulant 

établir une PME au Québec de bénéficier d’un processus accéléré vers la résidence 

permanente ; 

19. Que le gouvernement collabore avec des réseaux d’affaires comme le RJCCQ pour 

assurer la pérennité du programme de francisation Interconnexion, et ce à l’échelle 

panquébécoise ; 

20. Que le gouvernement du Québec crée d’autres programmes de formation express pour 

des professions en pénurie et que les dossiers des demandeurs d’asile qualifiés pour ces 

programmes soient régularisés le plus rapidement possible ; 

21. Que le gouvernement nomme un.e. ministre délégué.e à la santé mentale qui 

travaillerait de manière horizontale avec tous les ministères afin d’assurer une 

accessibilité aux ressources en santé mentale dans toutes les sphères de la société 

québécoise ; 

22. Que le gouvernement du Québec soutienne la mise en place d’une plateforme de 

soutien psychologique par des professionnels et par les pairs, dont le volet numérique 

serait géré par le RJCCQ et le volet terrain par les jeunes chambres, afin de briser 

l’isolement des entrepreneur.e.s dans le contexte de la crise actuelle et l’après crise. 
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Introduction 
 

Depuis sa fondation en 1992, le Regroupement des jeunes chambres de commerce 

du Québec (RJCCQ) est un organisme sans but lucratif qui soutient un réseau de 45 Jeunes 

Chambres de commerce et d'Ailes jeunesses à travers le Québec, représentant plus de 13 

000 jeunes professionnels, cadres, travailleurs autonomes et entrepreneurs âgés de 18 à 40 

ans. En plus de couvrir une importante étendue géographique, le RJCCQ compte parmi ses 

rangs douzes organisations issues de communautés culturelles; ce qui le rend unique. Il est 

le seul représentant de la relève d'affaires au Québec et s'affaire à défendre les intérêts de 

ses membres. La crise de la COVID-19 est une crise à multiples facettes : crise sanitaire, 

crise économique et crise sociale, pour ne nommer que celles-ci. En effet, bien que le 

monde ait connu au cours de l’Histoire des crises de grande envergure – qu’il s’agisse de 

guerres ou alors des crises économiques comme celles de 1929 et 2008 – il n’a que rarement 

connu une crise d’une telle ampleur. La crise liée au virus de la COVID-19 est unique parce 

qu’elle touche tous les aspects de la vie et un nombre impressionnant d’industries. La 

culture, le tourisme, le commerce de détail, l’alimentation et la restauration, l’énergie et les 

industries manufacturières ne sont que quelques exemples de secteurs de l’économie 

lourdement affectés par la pandémie. 

L’ampleur de cette crise suggère également que l’après-crise sera de la même 

envergure; la reprise économique sera un enjeu primordial et l’innovation en sera le 

moteur. Surtout, plusieurs aspects de la société pré-crise seront à repenser. Outre la reprise 

économique, il y a aussi une dimension sociale à la situation que nous traversons 

actuellement. Le confinement et les règles de distanciation sociale et physique, imposées 

par les autorités des trois ordres de gouvernement, ont transformé notre quotidien. De plus, 

la distanciation sociale et physique fera vraisemblablement partie de notre quotidien dans 

un avenir prévisible. Ces changements touchent plusieurs aspects de la vie, allant de la 

santé mentale à la conciliation famille-travail, en passant par le milieu de l’éducation, la 

gouvernance des entreprises, petites, moyennes ou grandes, nos règles sanitaires et nos 

moyens de s’alimenter.  
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Le RJCCQ, en tant qu’organisation de premier plan représentant la relève 

d’affaires, défendant les principes d’équité intergénérationnelle et faisant la promotion 

d’idées innovantes depuis sa fondation, souhaite apporter sa contribution au débat public 

et penser la société québécoise de demain. Nous croyons qu’il est essentiel de faire entendre 

notre voix en tant qu’organisation incontournable sur la scène entrepreneuriale et au niveau 

de la jeunesse au Québec. Ainsi, ce document se veut une énonciation de nos réflexions et 

de nos recommandations pour miser dans les deux ressources qui sont selon nous les plus 

grands vecteurs de richesse de la société: la jeunesse et l’innovation. Nous proposerons des 

moyens de mettre ces deux ressources au profit de la relance économique et, plus 

généralement, de la société, en ciblant dix thèmes spécifiques.  

Nous avons espoir que notre contribution, jumelée à celles des autres acteurs de 

changements de la société civile, du milieu des affaires et des gouvernements, aura un 

impact considérable pour améliorer le quotidien des Québécoises et Québécois. Les crises, 

bien qu’accompagnées de plusieurs difficultés à surmonter, ont historiquement été des 

vecteurs de changements transformateurs. Il s’agit d’une opportunité que nous devons 

collectivement saisir. 

Propositions pour une relève d'affaires résiliente 

1.     Soutenir l’innovation d’ici 
 

 La crise que nous vivons présentement a eu pour effet de créer un élan de soutien 

pour la consommation et la production locale. Depuis le début, autant le gouvernement que 

diverses industries font appel au soutien les artisans et producteurs d’ici. L’exemple le plus 

médiatisé a été celui du Panier Bleu1, une plateforme financée par le gouvernement du 

Québec et opérée par un OBNL. Cette plateforme a été lancée en grande pompe par le 

gouvernement le 5 avril 2020. Elle se veut un répertoire non transactionnel de PME 

québécoises, divisées par secteurs et par régions administratives, permettant aux 

Québécois.e.s d’encourager les artisans de leur coin de pays. Outre le Panier Bleu, d’autres 

 
1 « Le Panier Bleu - Achetons québécois », Le Panier Bleu, https://www.lepanierbleu.ca/  
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initiatives ont été mises en place. Ma Zone Québec2, initiative d’Isabelle Chevalier de Bio-

K+ et Georges Karam de Cognibox, est une plateforme similaire au Panier Bleu. 

Cependant, elle est de nature transactionnelle, permettant à la population d’acheter des 

produits locaux en ligne. En plus de plateformes, des mouvements comme 

#MusiqueBleue3, lancé par l’auteur-compositeur-interprète Philémon Cimon, visent à faire 

la promotion de la musique québécoise et encourager la population à en consommer.  

 Le RJCCQ est évidemment en accord avec toutes ces initiatives et le principe 

fondamental de la promotion de l’achat local. Nous avons un fort espoir pour le savoir 

québécois et nous sommes fiers d’encadrer son développement en soutenant la relève 

d’affaires. Notamment, les PME sont un exemple de créativité, d’innovation et de 

résilience en ce temps de crise. Par exemple, l’entreprise Give-a-Seat, fondée par des 

étudiants de HEC Montréal en 2016 pour démocratiser l’accès à des événements en offrant 

des billets à prix réduit et en soutenant des organismes de bienfaisance, a adapté son modèle 

au cours les premiers mois de la pandémie. L’entreprise, qui se nomme désormais Boule 

de neige4, a conclu des partenariats avec des PME et autres entreprises québécoises comme 

Math Sport, Poches & Fils & Oat Box, pour ne nommer que celles-ci, afin de vendre leurs 

produits en ligne et offrir 10 $ par achat au Club des petits déjeuners du Canada. Cet 

exemple d’adaptation de son modèle d’affaires et de réponse à un besoin en temps de crise 

exemplifie parfaitement cette fibre entrepreneuriale que nous voulons mettre de l’avant. 

 Cependant, tout en faisant la promotion de l’achat local, il est essentiel de prendre 

des mesures concrètes pour soutenir nos PME du Québec qui naviguent présentement en 

eaux troubles. En date du 28 mai, la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante 

(FCEI), dans un sondage hebdomadaire auprès de ses membres, nous apprenait que 67 % 

des PME québécoises composaient avec une baisse de revenus de 30 % ou plus et 37 % 

d’entre elles ont vu leurs revenus baisser de 70 % ou plus. De plus, le pourcentage de 

Québécoises et Québécois à s’être lancé.e.s en affaires a diminué de près de 0,3 % en 2005 

 
2 Ma Zone Québec, « Ma Zone Québec », https://www.mazonequebec.com/fr  
3 Tour Du Québec, « #musiquebleue | solidarité musicale. » Tour du Québec, 
https://tourduquebec.ca/article/musique-bleue/  
4 Boule de neige, « Boule de neige » bouledeneige.ca, https://www.bouledeneige.ca/  
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à 0,1 % en 2017, selon la Banque de Développement du Canada. Cette dernière statistique 

représentant un environnement pré-pandémique ; fort est à parier que cette situation ne 

s’améliorera pas en période de crise économique sans un soutien approprié. 

  C’est en constatant cette baisse de l’entrepreneuriat qu’en janvier, le RJCCQ a 

proposé de créer, dans le cadre du budget 2020-2021 du Québec, le Fonds avenir Québec 

(FAQ). Ce fonds proposé aurait une dotation de 50 M$ que le RJCCQ gérait avec un conseil 

indépendant d’experts afin de soutenir les initiatives locales d’entrepreneuriat5. Nous 

croyons que ce fonds serait un complément parfait au Fonds des générations et permettrait 

de renforcer le principe d’équité intergénérationnelle en y ajoutant une dimension 

entrepreneuriale. Avec la crise, il est primordial d’encourager les jeunes entrepreneurs à 

être créatifs, à prendre des risques pour relancer l’économie et surtout de faire la promotion 

d’initiatives de chez nous comme de Boule de neige. Le RJCCQ, ainsi que ses membres 

issus des différentes régions du Québec et de différentes communautés culturelles qui font 

la richesse de la province, est convaincu que le Fonds avenir Québec est un programme 

essentiel et veut voir à son implantation. Celui-ci accorde un levier économique un levier 

économique direct à la jeunesse et la relève d’affaires. Avec ses 45 jeunes chambres 

membres, réunissant un total de 13 000 entrepreneur.e.s de la relève et jeunes 

professionnel.le.s, le RJCCQ a non seulement un réseau incontournable, mais également 

plusieurs partenariats importants au niveau de la jeunesse, de l’entrepreneuriat et de 

l’innovation. Ce réseau sera mobilisé pour assurer la pérennité et le succès du Fonds avenir 

Québec.  

Ainsi, le RJCCQ recommande : 

1) Que le gouvernement du Québec mette en place le Fonds avenir Québec avec une 

dotation de 50 M$, dont la gestion serait confiée au RJCCQ avec l’aide d’un conseil de 

gestion indépendant ; 

 

 
5 Roy, Maximilien. « Créons un fonds d’appui pour la relève d’affaires québécoise », La Presse, 29 janvier 
2020, https://www.lapresse.ca/debats/opinions/2020-01-29/creons-un-fonds-d-appui-pour-la-releve-d-
affaires-quebecoise  
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2.     Le virage vers une économie verte 
 

La crise sanitaire a révélé beaucoup d’inégalités et a exigé des actions sans 

précédent de la part des autorités. Surtout, elle nous aura appris que le gouvernement, en 

temps de besoin, peut rapidement répondre et mettre en place les ressources et les mesures 

nécessaires. Pour citer Mme Annie Chaloux, directrice du Climatoscope de l’Université de 

Sherbrooke : « en quelques semaines, d’imposantes politiques ont été adoptées, 

bouleversant nos rapports au travail, à la communauté, à la mobilité, à notre 

consommation et à notre alimentation6. »  En effet, autant au niveau fédéral, provincial et 

municipal, les mesures de confinement, la fermeture des frontières et les dizaines de 

programmes d’aide ont promptement été implantés. Considérant l’urgence de la crise 

environnementale et climatique, une réponse aussi expéditive est essentielle. 

En mars 2020, le RJCCQ organisait la 5e édition du Forum économique de la relève 

d’affaires (FERA). Cet événement avait comme thématique la transition énergétique, un 

enjeu incontournable en 2020. C’est une semaine après le FERA que la crise sanitaire 

débuta, forçant une fermeture de l’économie québécoise et mondiale. Pour l’après-crise, le 

RJCCQ est convaincu que la lutte aux changements climatiques et la transition énergétique 

seront des éléments clés de la relance économique. Dans le cadre du FERA 2020, le RJCCQ 

a publié un livre blanc7 comptant plus d’une quinzaine de recommandations pour une 

transition énergétique réussie.  

Dans cette publication, le RJCCQ se concentrait sur trois axes, soit le rôle du 

gouvernement dans la transition énergétique, le soutien à l’innovation et l’entrepreneuriat 

vert et la transition juste. Pour le premier, il était notamment suggéré d’augmenter la taxe 

carbone du gouvernement fédéral vers un seuil de 210 $ / tonne de GES d’ici 2030. Pour 

le second volet, le RJCCQ recommandait l’organisation de défis nationaux sur des enjeux 

 
6 Chaloux, Annie. “Penser l’après-COVID-19: l’État peut agir sur le climat et nos comportements peuvent 
changer.” La Presse, 19 avril 2020, https://www.lapresse.ca/debats/opinions/2020-04-19/penser-l-apres-
covid-19-l-etat-peut-agir-sur-le-climat-et-nos-comportements-peuvent-changer  
7 Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec (RJCCQ). « FERA 2020 : Livre blanc – La 
transition énergétique », RJCCQ, 9 mars 2020, https://4d2f16b4-bcd8-46e0-
a84af21771bfa124.filesusr.com/ugd/9c0491_b3e63736bcd44f0dac930974416069dc.pdf  
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tels que la lutte aux changements climatiques et la transition énergétique, afin de miser sur 

l’innovation dans les entreprises d’ici, et de contribuer 19 M$ au Fonds Climat du Grand 

Montréal de la Fondation Familiale Trottier. Enfin, pour le troisième volet de la transition 

juste, le RJCCQ recommandait de lutter contre l’obsolescence programmée, soutenir les 

initiatives qui contribuent à l’économie circulaire et poser la candidature du Québec pour 

l’accueil d’une future conférence COP. Bien que les enjeux entourant la transition 

énergétique soient nombreux et demandent un effort soutenu, nous croyons, dans le cadre 

de la COVID-19, que certaines des recommandations que nous avons émises peuvent avoir 

un impact concret et rapide dans la transition vers une économie plus verte. Le RJCCQ 

recommande, par exemple, une hausse graduelle de la taxe fédérale sur le carbone pour 

que celle-ci atteigne 200 $ par tonne de CO2 d’ici 2030. Le document revendique aussi le 

soutien à des projets d’entrepreneuriat verts par du financement, de l’incubation 

d’innovation, de la promotion du savoir d’ici à l’étranger et, enfin, des mesures visant une 

transition juste en luttant contre des phénomènes comme l’obsolescence programmée, en 

encourageant le milieu de la finance à accentuer ses efforts environnementaux et en 

fournissant de la formation aux travailleurs des énergies non-renouvelables.  

Nous souhaitons donc que les autorités concernées, soit le gouvernement provincial 

et fédéral, prennent acte des recommandations émises dans notre livre blanc et les mettent 

en opération le plus rapidement possible. Cependant, au-delà du livre blanc, il est 

primordial que la relance économique s’appuie sur les opportunités que représente de 

l’économie verte. Le désir de relance de l’économie et de réduction de la dette ne doit pas 

se faire au détriment de la dette écologique. C’est d’ailleurs l’appel lancé par l’ex-

gouverneur de la Banque du Canada et de la Banque d’Angleterre, Mark Carney8, qui 

affirme que la relance économique doit passer par des investissements verts et non pas par 

un retour au statu quo.  

 

 

 
8 Gill, Victoria. “Carney: ‘We Can’t Self-Isolate from Warming.’” BBC News, May 7th, 2020. 
https://www.bbc.com/news/science-environment-52582243  
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Ainsi, le RJCCQ recommande : 

2) Que les gouvernements du Québec et du Canada basent leurs plans de relance 

économique sur les opportunités de l’économie verte avec les propositions émises dans 

le Livre blanc du RJCCQ, publié le 9 mars 2020 dans le cadre du FERA 2020 et 

actualisées dans le contexte de la pandémie du COVID-19. ; 

3.     Une reprise avec une lentille genrée 
 

Le 26 mai dernier marquait le 25e anniversaire de la célèbre marche Du pain et des 

roses, organisée par la Fédération des femmes du Québec alors dirigée par l’ex-députée 

Françoise David. Cette marche était accompagnée de revendications visant à faire avancer 

les conditions socioéconomiques des femmes, dont la mise en place d’une loi sur l’équité 

salariale, une hausse du salaire minimum et des actions contre la violence faite aux femmes, 

pour ne nommer que celles-ci. Un quart de siècle plus tard, bien que la cause des femmes 

ait fait de nombreux gains, force est de constater que l’égalité n’est pas atteinte. La crise 

de la COVID-19 révèle les failles encore existantes au 21e siècle. Comme l’écrivait dans 

La Presse la chroniqueuse Rima Elkouri le 28 mai dernier, « [la] crise souligne à grands 

traits que nombre de métiers traditionnellement féminins, liés aux soins et à l’éducation, 

restent dévalorisés et sous-payés9. » Pour observer cette réalité, il ne faut pas regarder plus 

loin que les CHSLD, institutions au cœur de la crise que nous vivons actuellement. Les 

femmes représentent 90 % des infirmières et 88 % des préposées aux bénéficiaires au 

Québec, deux professions largement sous-payées malgré le fait qu’elles soient 

névralgiques10. 

Les effets de la COVID-19 sur les femmes s’étendent cependant au-delà du 

domaine de la santé. En effet, il semblerait que la COVID-19 ait un impact disproportionné 

sur l’entrepreneuriat féminin. Le Portail connaissances pour les femmes en entrepreneuriat 

(PCFE), ou Women Entrepreneurship Knowledge Hub (WEKH), a réalisé une étude pour 

 
9 Elkhouri, Rima. « Plus de pain et plus de roses. » La Presse, 28 mai 2020, https://www.lapresse.ca/covid-
19/2020-05-28/plus-de-pain-et-plus-de-roses 
10 Ibid. 
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évaluer l’impact de la COVID-19 sur l’entrepreneuriat des femmes québécoises, publiée 

en août 2020.11 Cette étude, basée sur les données d’un sondage mené auprès de 1 080 

femmes entrepreneures provenant des 17 régions du Québec démontre clairement un 

impact important de la pandémie sur les femmes et surtout, les lacunes des programmes 

d’aide mis en place par les gouvernements, allant de la PCU aux différentes aides 

financières pour les PME et entreprises. En effet, 2 entreprises sur 3 fonctionnent à 50% 

de leur capacité et 22,3% des femmes entrepreneures sondées affirment anticiper avoir de 

la difficulté à se remettre de la crise actuelle. Cependant, seulement 20% des entreprises à 

propriété féminine ont l’intention de se prévaloir des mesures d’aide du gouvernement. La 

conclusion générale de l’étude est que les programmes d’aide pendant la COVID excluent 

les entreprises opérées par des femmes puisque celles-ci sont plus souvent des 

entrepreneures solos. De plus, l’accent sur les prêts augmente le fardeau de la dette déjà 

plus lourd sur les femmes, la priorisation à l’innovation technologique favorise un secteur 

dans lequel elles sont peu présentes et le manque d’encadrement un à un n’aide pas à les 

orienter. Cette étude n’est qu’un exemple des défis supplémentaires auxquels font face les 

entrepreneures, mais démontre que la voix des femmes doit être entendue dans la relance 

pour que les enjeux concernant particulièrement ce pan de la population puissent être 

adressés. Pensons notamment aux problématiques liées à la violence conjugale et la 

conciliation travail-famille, qui touchent de manière disproportionnée les femmes.  

En ce sens, la chronique de Rima Elkhouri fut écrite en réaction à une autre 

chronique, publiée quelques jours plus tôt. Le 28 mai dernier, la journaliste de L’actualité 

Noémi Mercier publiait une chronique intitulée « Une crise genrée exige une réponse 

genrée12. » Dans son texte, Mme. Mercier mettait de l’avant l’absence de considération des 

effets spécifiques sur les femmes de la pandémie, la crise sanitaire et la crise économique. 

Notamment, elle dénonce le fait que le comité de relance économique pour la COVID-19 

soit composé entièrement d’hommes, soit le premier ministre François Legault, le ministre 

 
11 Women Entrepreneurship Knowledge Hub (WEKH), “A Look at Québec Women Entrepreneurship 
During the COVID-19 Pandemic”, WEKH, 2020, https://wekh.ca/wp-
content/uploads/2020/05/WEKH_The_Impact_of_COVID-19_on_Women_Entrepreneurs-1.pdf  
12 Mercier, Noémi. “Une crise genrée exige une réponse genrée.” L’actualité, 25 mai 2020, 
https://lactualite.com/societe/une-crise-genree-exige-une-reponse-genree/ 
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des Finances Éric Girard, le président du Conseil du trésor Christian Dubé et le ministre de 

l’Économie Pierre Fitzgibbon. C’est en réponse à cette chronique que Rima Elkouri 

écrivait, réitérant également les propos de sa collègue en dénonçant ces lacunes. 

Outre les élu.e.s, le milieu des affaires et la société civile comportent plusieurs 

femmes compétentes et engagées qui voudraient contribuer à la relance sont exclues de la 

discussion. Pour reprendre les propos de Mme. Mercier : « les préoccupations et les 

priorités de ce comité seraient différentes si des femmes en faisaient partie. La capacité de 

s’allier une variété de voix, dans une période aussi critique, devrait être considérée comme 

un volet essentiel d’une réponse compétente à la catastrophe13. » Les propos de Mme. 

Mercier sont clairs : il est essentiel de mettre plusieurs voix diversifiées autour de la table. 

Le RJCCQ encense ces propos et invite effectivement les autorités à considérer les réalités 

des différends de la société, dont celui des femmes.  

Au niveau des politiques économiques, le RJCCQ souhaite que les mesures qui 

guideront la relance économique adoptent la lentille de l’égalité des genres. En 2016, le 

gouvernement du Canada a introduit l’Analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) à 

ses budgets14. Nous croyons que le provincial devrait emboîter le pas afin de s’assurer que 

les politiques économiques du Québec considèrent dès maintenant la réalité particulière 

des femmes et visent à améliorer la qualité de leurs conditions socioéconomiques. 

Enfin, en consultant de près l’étude du WEKH citée ci-dessus, le RJCCQ constate 

que l’accessibilité des programmes d’aide à l’entrepreneuriat, autant en temps que crise 

qu’en temps de prospérité, est difficile pour les entrepreneures. Le RJCCQ croit que le 

gouvernement devrait soutenir les jeunes chambres et autres organismes faisant la 

promotion de l’entrepreneuriat pour leur permettre d’embaucher des conseillères sur 

l’entrepreneuriat au féminin. Ces conseillères leur permettraient d’outiller les potentielles 

entrepreneures en les guidant vers les ressources logistiques et financières pour se lancer 

en affaires. 

 
13 Ibid. 
14 Condition féminine Canada (CFC), « Qu’est-ce que l’ACS+ », CFC, https://cfc-swc.gc.ca/gba-acs/index-
fr.html 
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Ainsi, le RJCCQ recommande :  

3) Que le comité de relance économique du gouvernement du Québec soit paritaire, 

diversifié, et transpartisan, en faisant de la place à des élu.e.s de tous les partis et en 

faisant appel aux suggestions de différents groupes du milieu économique, de la société 

civile et du milieu communautaire ; 

4) Que le gouvernement introduise immédiatement, à l’instar du fédéral, l’Analyse 

comparative entre les sexes plus (ACS+) pour considérer l’impact sur l’égalité des 

genres de toutes ses politiques économiques ; 

5) Que le gouvernement donne les ressources  nécessaire aux organismes de promotion 

de l’entrepreneuriat comme le RJCCQ pour permettre l’embauche de conseillères sur 

l’entrepreneuriat au féminin afin de mieux orienter la relève d’affaires féminine vers 

des ressources de soutien en démarrage et accélération d’entreprises ; 

4.  Des infrastructures numériques au service de la 
productivité 
 

 La crise actuelle a forcé une grande partie de la société, dont le monde des affaires, 

à accélérer sa transition vers le télétravail et l’utilisation des ressources numériques. Les 

plateformes de visioconférence telles que Zoom, Cisco WebEx, Google Hangouts ou 

Microsoft Teams ont grandi en popularité alors que cours, rencontres d’affaires, 5@7, 

conférences et panels se tiennent désormais en ligne. Bien qu’il soit un jour possible de 

tenir ces activités en personne, comme ce fut le cas auparavant, il est fort à parier que le 

numérique prendra de plus en plus de place dans le monde du travail. 

 Cette numérisation du travail n’est pas unique au Québec et au Canada. Elle s’est 

même accélérée dans des sociétés qui y résistaient, notamment au Japon, pays dans lequel 

le gouvernement a longtemps essayé d’en faire la promotion sans succès. Cela a changé en 

raison de la pandémie15. Bien que le Japon soit un pays avec plusieurs défis technologiques, 

 
15 AFP. « Le Coronavirus donne un coup de fouet au télétravail au Japon. », Le Journal de Montréal, 30 
mars 2020,  https://www.journaldemontreal.com/2020/03/30/le-coronavirus-donne-un-coup-de-fouet-au-
teletravail-au-japon 
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les entreprises japonaises ont implanté le télétravail à 83,3 % pour les grandes entreprises 

et 51 % pour les PME.16 

De grandes entreprises ont également fait une transition vers le télétravail. Notamment 

le PDG de Twitter, Jack Dorsey, a annoncé que les employés de l’entreprise pourraient, 

s’ils le désirent, travailler à distance de manière permanente, et ce même après que les 

risques liés à la COVID-19 aient été sévèrement réduits ou enrayés17. Même son de cloche 

du côté de l’entreprise canadienne de commerce électronique Shopify18, qui a emboîté le 

pas du géant américain. Au niveau gouvernemental, le Québec a annoncé que le télétravail 

était là pour de bon19. Le Bureau des audiences publiques sur l’environnement (BAPE) est 

d’ailleurs cité en exemple.  

Une étude au Québec semble démontrer que le télétravail favorise la productivité et 

l’innovation. Ce sont les résultats préliminaires d’une étude menée par Tania Saba et Gaëlle 

Cachat-Rosset, de la Chaire BMO en diversité et gouvernance de l’École de relations 

industrielles de l’Université de Montréal. Les chercheurs ont trouvé que la connaissance 

des technologies, les plus petites équipes de travail et le fait d’avoir expérimenté le 

télétravail avant ou au début de la pandémie sont les facteurs principaux de résilience, de 

productivité et d’innovation. Les bienfaits au niveau de la conciliation travail-famille ont 

été notés. La question qui se pose est donc de savoir si le télétravail demeurera une réalité 

 
16 Statista Research Department, “Japan: Share of Companies Implemented Remote Work after the 
COVID-19 Outbreak 2020.” Statista, https://www.statista.com/statistics/1103444/japan-share-companies-
implemented-remote-work-coronavirus-outbreak/ 
17 Kelly, Jack. “Twitter CEO Jack Dorsey Tells Employees They Can Work From Home ‘Forever’—Before 
You Celebrate, There’s A Catch.”, Forbes, March 13th, 2020, 
https://www.forbes.com/sites/jackkelly/2020/05/13/twitter-ceo-jack-dorsey-tells-employees-they-can-
work-from-home-forever-before-you-celebrate-theres-a-catch/ 
18 Cheng, Candy, “Shopify Is Joining Twitter in Permanent Work-From-Home Shift.”, Bloomberg, May 
21st, 2020, https://www.bloomberg.com/news/articles/2020-05-21/shopify-is-joining-twitter-in-permanent-
work-from-home-shift 
19 Gamache, Valérie,  « Déconfinement de la fonction publique : le télétravail est là pour de bon » Radio-
Canada, 20 mai 2020,  https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1704396/teletravail-fonction-publique-
gouvernement-legault-bape 
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ou non après la crise dans les entreprises québécoises et canadiennes, et jusqu’à quelle 

hauteur20.  

En contexte de télétravail amplifié dû à la pandémie, le développement des 

compétences et la formation continue ont aussi été mis à l’avant-plan au Québec. Le 

gouvernement québécois a lancé – avec un énorme succès – le Programme actions 

concertées pour le maintien en emploi (PACME). Le programme permet à la fois aux 

entreprises et aux promoteurs collectifs d’assurer la formation d’employés et l’optimisation 

de l’efficacité des processus de gestion des ressources humaines. Il semble avoir été 

victime de son succès, puisque que le volet entreprise dû être fermé fin mai en raison de 

l’épuisement de sa dotation de 100 M$. Il apparaît ainsi que l’initiative de miser sur la 

formation en ligne se soit avérée fructueuse. Cependant, le PACME semble aussi avoir eu 

plusieurs lacunes qui ne sont pas sans rappeler celles soulevées pour l’entrepreneuriat des 

femmes. Selon Yves Blanchet, chargé de cours à l’École de relations industrielles de 

l’Université de Montréal, « […], ce sont [paradoxalement] les PME et les travailleurs peu 

qualifiés qui risquent de participer en moins grand nombre au PACME ».21 M. Blanchet 

explique que, selon la littérature, le secteur manufacturier et de la haute technologie 

participent davantage aux programmes de formations, tandis que les secteurs de proximité 

comme le tourisme, la restauration et le commerce de détail – incidemment les plus touchés 

par la crise de la COVID-19 – sont moins susceptibles d’y participer. Cela représente donc 

une lacune dans le PACME pouvant être adressée en priorisant ces secteurs, ouvrant ainsi 

des possibilités pour les travailleurs peu qualifiés dans la relance économique.  

Aussi, notons que pour le bon fonctionnement et le déploiement continu de formations 

en ligne et du télétravail, il est nécessaire de brancher toutes les régions du Québec à 

Internet haute vitesse. Le gouvernement ayant débloqué 150 M$ le 21 mai dernier pour 

brancher des dizaines de milliers de domiciles, il est regrettable que plusieurs régions 

 
20 1. Lasalle, Martin, « Le télétravail favoriserait la productivité et l’innovation, selon une étude. », 15 
juillet 2019, https://nouvelles.umontreal.ca/article/2020/05/08/le-teletravail-favoriserait-la-productivite-et-l-
innovation-selon-une-etude/. 
21 Blanchet, Yves. « S’assurer Du Succès Du Programme de Formation PACME. » Policy Options, 20 mai 
2020, https://policyoptions.irpp.org/fr/magazines/may-2020/sassurer-du-succes-du-programme-de-
formation-pacme/ 
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restent peu connectées avec une connexion instable comme le Nord-du-Québec, la 

Gaspésie, la Côte-Nord et le Saguenay–Lac-Saint-Jean, pour ne nommer que celles-ci22.  

Alors que la 5G est prête à débarquer au pays, il est grand temps pour les régions du Québec 

de pouvoir bénéficier du plein potentiel d’une connexion Internet.  

Enfin, concernant cette nouvelle technologie, le RJCCQ encourage son implantation 

afin qu’elle puisse contribuer à l’amélioration de la productivité de nos PME et de la relève 

d’affaires. Cette position fut d’ailleurs récemment défendue au Symposium sur les finances 

publiques au Québec de la Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques de 

l’Université de Sherbrooke, où « la révolution du réseau 5G » fut avancée comme étant 

cruciale.23 Le 5G est une technologie pleine de promesses ayant le potentiel d’accélérer la 

productivité des entreprises. De plus, la vitesse de la connexion permet de déployer à 

pleines capacités l’utilisation de hautes technologies comme les hologrammes et 

l’intelligence artificielle, pour ne nommer que celles-ci. Ainsi, le RJCCQ presse le 

gouvernement d’investir pour faire du Québec un leader en la matière. 

 

 
22 Veillette, Guy. « Pas d’innovation sans connectivité. », Le Nouvelliste, 15 novembre 2019, 
https://www.lenouvelliste.ca/affaires/pas-dinnovation-sans-connectivite-
427eb2a1edf97a9fb281ce825d123ce4  
23 Vailles, Francis.  « Une « Baie-James numérique » pour la relance. » La Presse, 4 septembre 2020, 
https://www.lapresse.ca/affaires/economie/2020-09-04/une-baie-james-numerique-pour-la-relance.php 
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Ainsi, le RJCCQ recommande :  

6) Que le gouvernement du Québec étende le volet entreprises du PACME jusqu’au 31 

mars 2021 avec une enveloppe budgétaire additionnelle et qu’une promotion de ce 

programme soit faite auprès des PME et des travailleurs peu qualifiés ; 

7) Que le gouvernement du Québec s’engage à accélérer davantage les efforts pour 

combler le retard de branchement à Internet haute vitesse dans les régions du Québec; 

8) Que le gouvernement du Québec investisse dans l’implantation de la technologie 5G 

pour faire du Québec le leader canadien en la matière ; 

5.     Le revenu minimum garanti 
 

Le débat sur le revenu minimum garanti (RMG) n’est pas nouveau. Au Canada, 

quelques expériences de revenu universel ont eu lieu, autant au fédéral que dans des 

provinces24. Au niveau provincial, le Manitoba a tenté l’expérience entre 1974 et 1979 dans 

la ville de Dauphin et obtient pour résultat une amélioration de la santé psychologique et 

mentale de ces citoyens. En 2017, le gouvernement de Kathleen Wynne en Ontario a voulu 

instaurer un projet pilote, qui fut annulé après l’élection du gouvernement de Doug Ford 

en 2018. Le projet était mené auprès de 4 000 ménages à faible revenu dans les villes de 

Hamilton, Lindsay et Thunder Bay.  

L’idée d’un revenu de base a été considérée aux États-Unis, inspirée de la proposition 

du freedom dividend de l’ex-candidat à la présidence Andrew Yang25. Le jeune 

entrepreneur proposait un versement mensuel de 1 000 $ à chaque américain.e âgé de 18 

ans et plus. Pendant la crise, les sénateurs Ed Markey, Bernie Sanders et Kamala Harris 

ont déposé un projet de loi prévoyant des versements de 2 000 $ par mois à tous les 

 
24 Sigal, Samuel. “Everywhere Basic Income Has Been Tried, in One Map.” Vox, February 19th, 2020, 
https://www.vox.com/future-perfect/2020/2/19/21112570/universal-basic-income-ubi-map 
25 Shactman, Brian. “Andrew Yang ‘Thrilled’ at Senate Proposal Similar to Universal Income.”, NBC 
Boston, May 12th, 2020, https://www.nbcboston.com/news/politics/covid-19-brings-back-andrew-yangs-
universal-basic-income-idea-analysis/2122928/ 
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américain.e.s au revenu annuel inférieur à 120 000 $ pour trois mois après la crise26. En 

Espagne, en réponse à la COVID-19, la décision a été prise d’instaurer un revenu 

minimum27 pour lutter contre la pauvreté au pays qui affecte 600 000 ménages et 1,6 

million d’Espagnol.e.s. Le revenu mensuel varie entre 462 et 1 015 euros et affectera 

850 000 foyers28 Bien entendu, il est trop tôt pour tirer des conclusions vis-à-vis du succès 

du programme. Au niveau fédéral canadien, deux politiques de revenu non universel ont 

eu lieu : soit dans un premier temps l’Allocation canadienne pour enfants (ACE), introduite 

par le gouvernement Trudeau, ayant eu un impact positif souligné par plusieurs 

économistes. Selon Statistiques Canada, l’ACE aurait levé le niveau de vie de centaines de 

milliers de familles canadiennes, contribuant à sortir 900 000 enfants canadiens de la 

pauvreté. Dans un second temps, l’exemple le plus important de revenu de base au Canada 

est la Prestation canadienne d’urgence (PCU) et la Prestation canadienne d’urgence pour 

étudiants (PCUE) qui versent des sommes mensuelles aux Canadiens et Canadiennes 

affecté.e.s économiquement par la COVID-19 avec un nombre limité de critères 

d’admissibilité pour une période de quatre semaines. Le magazine Maclean’s s’interrogeait 

quant à la possibilité que la crise lègue comme héritage un revenu minimum garanti, mais 

soulignait également qu’il est trop tôt pour tirer des conclusions sur les impacts concrets 

de la PCU, de la même manière qu’en Espagne. Une fois que des données fiables seront 

disponibles, il sera possible de déterminer la viabilité ou non d’un tel programme.  

Il faut noter qu’avant l’Espagne (et, jusqu’à un certain point, le Canada), aucun pays 

de l’OCDE n’a mis en place un RMG n’étant pas éphémère et, à ce jour, aucun pays n’a 

mis en place un RMG universel pour l’ensemble de sa population. Des projets pilotes ont 

été menés en Finlande et aux Pays-Bas29, avec des résultats satisfaisants, mais ces projets 

ne se sont pas traduits par des programmes permanents. Les deux défis du RMG sont le 

 
26 Friedman, Zack. “Kamala Harris And Andrew Yang Renew Call For $2,000 A Month Stimulus Check.” 
Forbes, June 2nd, 2020, https://www.forbes.com/sites/zackfriedman/2020/06/02/kamala-harris-and-andrew-
yang-renew-call-for-2000-a-month-stimulus-check/ 
27 AFP, « L’Espagne instaure un revenu minimum face à la hausse de la pauvreté. », La Presse, 29 May 
2020, https://www.lapresse.ca/international/europe/2020-05-29/l-espagne-instaure-un-revenu-minimum-
face-a-la-hausse-de-la-pauvrete 
28 Ibid. 
29 Op. Cit. Sigal 
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coût astronomique de la mesure et le fardeau de remplacer tous les programmes sociaux 

existants par un seul. Concernant le coût, en janvier 2020, le journaliste Vincent Brousseau-

Pouliot étudiait trois scénarios, soit de verser 10 000 $ par an à tous les Québécois.e.s (un 

revenu universel), ou alors 10 000 $ par an à tous les Québécois.e.s gagnant moins de 

25 000 $ ou 35 000 $. Ces trois mesures ne  coûteraient respectivement 67 G$, 19 G$ et 27 

G$ par an30. En ce qui a trait au fardeau de remplacer tous les programmes sociaux, le 

financement de cla mesure du RMG requiert une hausse considérable des impôts ou, plus 

spécifiquement, de la TVQ au niveau du Québec. De plus, le doctorant en sciences 

politiques à l’Université McGill Olivier Jacques constate que « le niveau des transferts 

publics actuels demeure trop faible pour fournir un RMG qui parviendrait à atteindre ses 

objectifs de réduction de la pauvreté et de diminution de la dépendance au marché du 

travail. » 31. Enfin, alors qu’il était professeur à l’Université Laval, l’actuel Président du 

Conseil du trésor fédéral Jean-Yves Duclos a conclu dans une étude produite en 2013 qu’un 

RMG au Québec découragerait de la participation au marché du travail, particulièrement 

pour les travailleurs peu qualifiés32. De plus, notons que le rapport final du groupe d’expert 

mandaté d’étudier la question par le gouvernement du Québec concluait en 2017 la non 

recommandation de l’instauration d’un RMG au Québec33. 

Le RMG est une mesure souvent portée par les socio-démocrates s’identifiant sur la 

gauche du spectre politique, puisqu’elle est fondamentalement une mesure économique 

visant à réduire la pauvreté. Cependant, même si cette idée a été portée par des figures 

politiques résolument de gauche, comme les Andrew Yang ou alors un parti de gauche 

comme Québec solidaire, les célèbres économistes de droite Milton Friedman et Friedrich 

Hayek, ainsi que des figures de droits plus modernes comme Paul Ryan et Marco Rubio, 

 
30 Brousseau-Pouliot, Vincent, « Ça n’arrivera pas en 2020: un revenu minimum garanti pour tous. » La 
Presse, 18 janvier 2020, https://www.lapresse.ca/affaires/2020-01-18/ca-n-arrivera-pas-en-2020-un-revenu-
minimum-garanti-pour-tous 
31 Jacques, Olivier. « Un revenu minimum garanti pour réduire la pauvreté ? », L’actualité, 5 mai 2020, 
https://lactualite.com/societe/un-revenu-minimum-garanti-pour-reduire-la-pauvrete/  
32 Maclean’s. “Will This Pandemic’s Legacy Be a Universal Basic Income?”, Maclean’s, May 19th, 2020, 
https://www.macleans.ca/opinion/will-this-pandemics-legacy-be-a-universal-basic-income/  
33 MTESS, « Revenu Minimum Garanti – ministère Du Travail, de l’Emploi et de La Solidarité Sociale », 
https://www.mtess.gouv.qc.ca/grands-dossiers/revenu_min_garanti.asp 
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l’ont également soutenue34. Cette proposition est soutenue par les élu.e.s plus à droite 

puisqu’elle viendrait, à terme, remplacer la multitude de programmes d’aide 

gouvernementaux, réduisant ainsi la bureaucratie, les dépenses et l’interventionnisme35. 

Bien que la raison d’implanter un tel programme ne soit pas la même des deux côtés du 

spectre politique, il semble toutefois qu’il y ait un terrain d’entente possible sur la mesure.  

Considérant ces informations, le RJCCQ n’est pas prêt à se prononcer fermement en 

faveur ou en défaveur d’un RMG au Canada ou au Québec. Plutôt, le RJCCQ serait 

favorable à un projet-pilote, similaire à celui mené par les gouvernements du Manitoba et 

brièvement par l’Ontario. De plus, le RJCCQ anticipe les leçons qui pourront être tirées de 

l’expérience de la PCU au Canada et de l’Espagne, et que celles-ci pourraient générer de 

nouveaux débats trans partisans sur la question. Nous croyons qu’en sortie de crise, l’heure 

est à l’innovation et à la prise de risques; non pas au conservatisme. Un projet pilote de 

RMG nous permettrait de comprendre les effets possibles d’une telle politique dans le 

contexte québécois. 

Ainsi, le RJCCQ recommande :  

9) Que le gouvernement du Québec se base sur les données liées à la PCU et aux 

expériences de RMG dans d’autres pays pour réévaluer sa position sur l’implantation 

de cette mesure dans la province ; 

6.     L’éducation 
 

Le système d’éducation a aussi connu son lot de chocs liés à la COVID-19. En mi-

mars, le gouvernement du Québec a ordonné la fermeture de toutes les écoles du niveau 

primaire à universitaire, confinant des centaines de milliers d’étudiants québécois à leurs 

domiciles et forçant les institutions scolaires à s’adapter pour poursuivre l’enseignement à 

distance. Dans la post-crise, les défis pour le système d’éducation seront nombreux. Alors 

que les institutions d’éducation ont tout récemment débuté la reprise des cours en présentiel 

 
34 https://www.theatlantic.com/politics/archive/2014/08/why-arent-reformicons-pushing-a-guaranteed-
basic-income/375600/ 
35 Ibid. 
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à l’automne, elles sont aussi aux prises avec le défi d’intégrer de nouvelles technologies à 

leur cursus de manière plus durable. Comme c’est le cas pour les entreprises avec le 

télétravail, les institutions scolaires et le système d’éducation sont eux aussi confrontés aux 

défis liés à la connectivité à Internet, surtout au niveau des institutions situées en région.  

Pour innover dans la relance, il est primordial de réfléchir à deux volets.  En premier 

lieu, le format et l’offre de cours et des évaluations doivent être revus, ainsi que les 

programmes tels que les stages et autres volets pratiques des différents programmes 

académiques. Il est en effet essentiel que les étudiants qui traversent actuellement la crise 

ne soit pas pénalisés par de nouvelles mesures et que la transition puisse adéquatement 

autant pour le corps professoral que leurs élèves. En second lieu, étroitement lié à la 

révision du cursus académique et des offres d’expériences pratiques, il est nécessaire 

d’entreprendre une réflexion par rapport à l’intégration de nouvelles technologies qui 

peuvent stimuler l’éducation au Québec. À titre d’exemple, la réalité virtuelle représente 

selon le futuriste Bryan Alexander36 un créneau trop peu exploité en éducation. Il en va de 

même pour l’intelligence artificielle, vue d’un bon œil par le chercheur Thierry Karsenti37, 

et les processus de ludification. Par exemple, l’entreprise Illuxi38 développe des formations 

ludiques pour les entreprises pouvant éventuellement être adaptées pour les institutions 

scolaires. Ce ne sont que des propositions qui démontrent l’apport bénéfiques des nouvelles 

technologies à l’éducation. Nous croyons que le gouvernement se doit de miser sur le savoir 

d’ici en faisant un appel aux PME québécoises pour qu’elles participent à la réflexion sur 

le futur de l’éducation. 

De plus, il est essentiel que les PME et les institutions scolaires, du niveau primaire à 

universitaire, construisent un meilleur maillage entre elles. Par exemple, alors que plusieurs 

PME ont besoin d’infrastructures ou de ressources pour leurs activités quotidiennes, les 

institutions scolaires peuvent bénéficier du soutien des PME pour encadrer les 

 
36 The Hustle, “4 Futurists on How to Be Forward-Thinking in a Post-COVID-19 World.” The Hustle, May 
24th, 2020, https://thehustle.co/4-futurists-on-how-to-be-forward-thinking-in-a-post-covid-19-world/ 
37 Karsenti, Thierry, « Intelligence artificielle: un potentiel immense pour l’éducation », 
UDEMNOUVELLES, 29 novembre 2018, https://nouvelles.umontreal.ca/article/2018/11/29/intelligence-
artificielle-un-potentiel-immense-pour-l-education/  
38 Illuxi, « Nos formations. », illuxi, https://illuxi.com/fr/nos-formations/ 
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apprentissages des étudiants, que ce soit dans le cadre de concours scientifiques ou de 

recherches académiques, avec des données probantes et l’accès à leurs industries. Le 

gouvernement devrait donc agir tel un intermédiaire aidant à établir le contact entre les 

deux entités pour rendre possibles ces partenariats à hauts potentiels. 

 

Ainsi, le RJCCQ recommande :  

10) Que le gouvernement lance un concours d’innovation pour le milieu de l’éducation 

faisant appel au savoir de la relève d’affaires québécoise afin de réinventer 

l’apprentissage au Québec pour le 21e siècle ; 

11) Que le gouvernement assure un meilleur maillage entre les PME et les institutions 

scolaires en encourageant les initiatives de partage de ressources et d’expertises entre 

les deux pour contribuer à l’essor de la relève d’affaires et de l’offre d’apprentissages 

dans le réseau de l’éducation.  

7.     La gouvernance d’entreprise 
 

Depuis ses débuts, le Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec 

(RJCCQ) a toujours été un acteur important dans le dossier de la gouvernance des 

entreprises. D’une part, depuis 2013, la formation Administrateurs de la relève (ADR) 

outille les jeunes entrepreneurs et professionnels à siéger sur un conseil d’administration, 

permettant à plus de 900 personnes de bénéficier de cette formation. Outre cette initiative, 

le RJCCQ a également fait partie des organisations jeunesses ayant chapeauté le Projet de 

loi 693 adopté en 2016 par l’Assemblée nationale du Québec et obligeant le gouvernement 

à réserver minimalement un siège pour un.e jeune âgé.e de 35 ans ou moins sur le conseil 

d’administration de toutes les sociétés d’État. En 2020, en contexte de la pandémie de la 

COVID-19, le RJCCQ souhaite participer à la conversation concernant la gouvernance des 

entreprises au Québec. Bien que former de jeunes administrateurs et faire adopter le projet 

de loi 693 aient été de bons premiers pas, nous souhaitons pousser la réflexion plus loin. 
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Dans cet ordre d’idées, nous voudrions nous concentrer sur deux aspects : la rémunération 

des hauts dirigeants des entreprises et les conditions pour obtenir de l’aide de l’État. 

Au niveau de la rémunération dans les entreprises, il existe une iniquité criante au 

niveau des salaires. En effet, l’écart salarial entre les dirigeants d’une entreprise et 

l’employé moyen semble être en croissance. Ce problème a été soulevé plusieurs fois au 

Québec dans les dernières années et a de nouveau été mis de l’avant lors de la pandémie 

de la COVID-19, alors qu’il a été révélé que le PDG de Bombardier, Alain Bellemare, a 

empoché 17.4 B$ à la suite de son remplacement par Éric Martel39. Ce n’est pas la première 

fois que la rémunération de M. Bellemare chez Bombardier, ainsi que celle de la famille 

Beaudoin-Bombardier, fait les manchettes. Lorsque Bombardier a demandé l’aide du 

gouvernement du Québec, il a été révélé qu’une partie des fonds de l’assistance 

gouvernementale a été empochée par les hauts dirigeants de l’entreprise, causant une onde 

de choc dans la population. Bombardier ne fait cependant pas exception.  

Selon le Canadian Center for Policy Alternatives (CCPA), pour l’exercice financier 

de 2018, l’écart salarial entre le salaire moyen d’un employé de l’entreprise et le PDG des 

entreprises du top 100 est d’un multiple de 227, comme le démontre le graphique ci-

dessous40. La moyenne de rémunération des PDG parmi le top 100 des mieux rémunérés 

est de 11,8 B$. En d’autres termes, à partir d’un début d’année, un PDG a gagné le salaire 

annuel moyen d’un employé le 2 janvier à 10 : 09 AM, soit en moins de 36 heures. 

Certaines entreprises au Québec sont aux prises avec ce phénomène. Par exemple, pour 

l’exercice financier de 2018, le PDG de Couche-Tard gagnait 373 fois la moyenne des 

113 000 employés de l’entreprise et le PDG de Métro 314 fois la moyenne des 41 210 

employés41. Ces ratios concernant la rémunération globale, ce qui comprend le salaire, les 

 
39 Larocque, Sylvain. « L’ex-PDG de Bombardier empochera 17,4 millions $ » Journal de Montréal, 15 mai 
2020, https://www.journaldemontreal.com/2020/05/15/alain-bellemare-a-quitte-bombardier-avec-plus-de-
17-millions  
40 Macdonald, David. “Fail Safe : CEO Compensation in Canada”, Canadian Centre for Policy Alternatives 
(CCPA), January 2nd, 2020, 
https://www.policyalternatives.ca/sites/default/files/uploads/publications/National%20Office/2018/01/Clim
bing%20Up%20and%20Kicking%20Down.pdf  
41 Vallières, Martin. « Les millions des patrons. », La Presse, 6 mai 2019, 
https://www.lapresse.ca/affaires/entreprises/2019-05-06/les-millions-des-patrons  



                                   PROPOSITIONS POUR UNE RELÈVE D’AFFAIRES RÉSILIENTE  26 
 

 

514 - 933 – 7595 | 1100-555 boulevard René- Lévesque  Ouest, Montréal,  Québec  H2Z  1B1| info@ r jccq. com  
wwww. r jccq. com 

 
 

bonus et les avantages. Le rapport du CCPA mentionne que 79 % de la rémunération 

globale des PDG provient des bonus et avantages et non pas de la rémunération directe. 

 

 

Outre les écarts salariaux, le second enjeu à adresser est celui des conditions pour 

accéder à l’aide gouvernementale. Depuis le début de la crise de la COVID-19, plusieurs 

grandes entreprises ont demandé de l’aide financière au gouvernement du Québec et du 

Canada. Pensons aux géants comme Airbnb, qui ont longtemps fait l’objet de controverses 

en trouvant continuellement des moyens d’échapper à la réglementation des autorités, mais 

qui se permettent tout de même de demander l’assistance gouvernementale. Lorsque 

questionné, le RJCCQ croit que la justice fiscale est d’autant plus importante en temps de 

reprise économique et que toutes les instances de la société, dont les grandes entreprises, 

doivent faire leurs justes parts. Les entreprises canadiennes cachent 381 G$ dans les douze 

paradis fiscaux les plus prisés.42 C’est une somme astronomique qui échappe au 

 
42 Desrosiers, Éric. « Les entreprises canadiennes plus présentes dans les paradis fiscaux. » Le Devoir, 23 
juillet 2020, https://www.ledevoir.com/economie/582921/rapport-les-entreprises-canadiennes-plus-
presentes-dans-les-paradis-fiscaux 
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gouvernement du Canada et qui pourrait servir à financer plusieurs mesures essentielles 

dans la période de reprise, dont certaines prévues dans ce document. 

Quelles sont donc les solutions ? Pour contrôler le salaire des dirigeants, il faut que les 

conseils d’administration prennent l’initiative et demandent davantage de rétroaction, 

comme le stipulent l’Institut sur la gouvernance d’organisations publiques et privées 

(IGOPP)43 ainsi que le Mouvement d’éducation et de défense des actionnaires (MÉDAC). 

Cependant, d’autres comme l’ex-chef de la direction du Mouvement Desjardins Claude 

Béland croient en une loi limitant le salaire des dirigeants : « Je pense que oui. Tout ce qui 

semble compter aujourd’hui, c’est l’argent. Or, on voit beaucoup d’inégalités au sein de 

nos sociétés. Beaucoup de gens ont de la misère à arriver et ils voient ces dirigeants se 

gaver de bonis et de salaires. La France l’a fait pour les sociétés d’État. L’État d’Israël a 

décidé de passer une loi pour encadrer le salaire de ses banquiers. On pourrait faire de 

même ici. Ça prend de la volonté44. » Le RJCCQ appuie les propos de M. Béland et enjoint 

le gouvernement fédéral et provincial à imposer une limite de rémunération aux dirigeants 

des sociétés d’État et des banques. De plus, le RJCCQ appuie la revendication du MÉDAC 

auprès du gouvernement du Canada voulant que celui-ci oblige les entreprises cotées en 

bourse à dévoiler le salaire moyen de leurs employés et le salaire de leur plus haut dirigeant 

afin d’avoir plus de transparence en regard des disparités salariales.45  Le RJCCQ presse le 

gouvernement du Canada et celui du Québec de mentionner explicitement le recours aux 

paradis fiscaux et la non-conformité aux règles fiscales du pays et de la province 

(déclarations d’impôts, perception de TPS et TVQ, etc.) comme des éléments entraînant 

 
43 Desjardins, François. « Quel effet la crise aura-t-elle sur la gouvernance des entreprises ? » Le Devoir| 
IGOPP, 1er mai 2020, https://igopp.org/quel-effet-la-crise-aura-t-elle-sur-la-gouvernance-des-entreprises/  
44 Couture, Pierre. « Une Loi Pour Limiter Les Salaires? », Le Journal de Québec, 8 avril 2017, 
https://www.journaldequebec.com/2017/04/08/une-loi-pour-limiter-les-salaires  
45 Orfali, Philippe. « Entreprises Québécoises: des PDG payés 100 fois plus que le salaire moyen de leurs 
employés.” Le Journal de Montréal, 6 mai 2019, https://www.journaldemontreal.com/2019/05/06/payes-
100-fois-plus-que-le-salaire-moyen  
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l’exclusion de l’aide financière d’urgence. Cette mesure a déjà été adoptée par des pays 

européens comme le Danemark46 et la Pologne47.  

Plusieurs dirigeants d’entreprises ont réduit leurs rémunérations dans le contexte de la 

COVID-1948. Bien que le RJCCQ salue cette initiative, nous croyons qu’il faut aller plus 

loin pour que, d’une part, les entreprises investissent dans leurs employés et, d’autre part, 

contribuent à la relance économique en faisant preuve de justice fiscale, donnant ainsi au 

gouvernement les moyens de financer des mesures venant en aide à la population, dont la 

relève d’affaires et les jeunes travailleurs. 

Ainsi, le RJCCQ recommande :  

12) Que le Québec et le Canada exigent de toute entreprise voulant avoir accès à des 

contrats publics, des fonds d’aide en situation de reprise économique ou des incitatifs 

fiscaux du gouvernement qu’elle impose un ratio maximal de 100 :1 pour le salaire des 

dirigeants par rapport au salaire moyen ;  

13) Que le Québec et le Canada interdisent à toute entreprise voulant avoir accès à des 

contrats publics, des fonds d’aide en situation de reprise économique ou des incitatifs 

fiscaux du gouvernement de pratiquer l’évasion fiscale ; 

14) Que le Québec et le Canada interdisent à toutes entreprises voulant avoir accès à des 

contrats publics, des fonds d’aide en situation de reprise économique ou des incitatifs 

fiscaux du gouvernement d’utiliser ces sommes pour rémunérer ses dirigeants, faire des 

rachats d’action (sauf si cela favorise la possession de l’entreprise par des Québécois) 

ou pour verser des dividendes à ses dirigeants ; 

15) Que le Canada exige des entreprises publiques cotées à la bourse de Toronto qu’elles 

dévoilent le niveau de rémunération de leurs dirigeants ; 

 
46 Skydsgaard, Nikolaj, “Denmark Blocks Firms Registered in Tax-Havens from State Aid.” Reuters, 
Reuters, April 20th, 2020, https://www.reuters.com/article/us-health-coronavirus-denmark-
idUSKBN2221V8  
47 Bostock, Bill. “Denmark and Poland Are Refusing to Bail out Companies Registered in Offshore Tax 
Havens.” Business Insider, April 20th, 2020, https://www.businessinsider.com/coronavirus-companies-tax-
havens-banned-denmark-poland-bailout-2020-4  
48 Friend, David, « COVID-19: des dirigeants réduisent leur salaire. », Le Soleil, 25 mars 2020, 
https://www.lesoleil.com/actualite/covid-19/covid-19-des-dirigeants-reduisent-leur-salaire-
022b37b49434a72725847adb2588bf38  
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8.     Le commerce international et la Francophonie 
 

La nature du commerce international après la crise de la COVID-19 est encore 

incertaine. Alors que certains prédisent davantage de protectionnisme et une 

démondialisation, d’autres croient à l’importance accrue du commerce et de l’ouverture 

sur les marchés. D’emblée, le RJCCQ croit qu’il est essentiel pour le Québec et le Canada, 

notamment au niveau des PME, de maintenir une ouverture sur le monde et de continuer à 

développer les partenariats internationaux et les exportations. Bien que les appels à la 

consommation locale soient les bienvenus – permettant entre-autres de familiariser la 

population avec le savoir-faire d’ici – il faut s’assurer de donner à la relève d’affaires les 

ressources nécessaires pour percer de nouveaux marchés. 

La clé est de trouver un équilibre entre consommation, production locale et 

internationalisation49. D’une part, il est évident que certaines chaînes de production 

peuvent être raccourcies pour mieux résister aux chocs des crises internationales. L’une 

des leçons principales tirées de la crise sanitaire actuelle est que les pays n’étaient pas 

préparés. Dans le cas du Canada, bien que plusieurs entreprises aient pu modifier leurs 

chaînes de production pour fournir de l’équipement médical et d’autres biens essentiels, il 

y avait un clair manque de stratégie en place.  

Bien qu’il semble attrayant, à première vue, de faire la promotion du fait au Québec 

pour toutes les industries clés (agroalimentaire, équipement médical, produits 

pharmaceutiques, etc.), la réalité n’est pas si simple. Prenons deux exemples pour illustrer 

la complexité de la situation. Au niveau de la production locale, le secteur agroalimentaire 

a grandement été touché par l’impact de la crise sur le secteur de la restauration, client de 

grande importance des producteurs locaux, et la diminution des échanges internationaux.  

Dans la post-crise, le Canada devrait investir dans le développement de circuits courts 

alimentaires, en misant sur l’agriculture urbaine, la livraison et les services de proximité 

 
49 Codère, Jean-François. « Libre-échange et approvisionnement local: un subtil jeu d’équilibriste. », La 
Presse, 3 juin 2020, https://www.lapresse.ca/affaires/2020-06-03/libre-echange-et-approvisionnement-
local-un-subtil-jeu-d-equilibriste  
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pour renforcer la résilience du milieu50. Cependant, il est difficile d’être complètement 

autosuffisants au niveau alimentaire, le secteur agroalimentaire dépendant beaucoup des 

travailleurs saisonniers étrangers, dont la venue est actuellement incertaine51. La situation 

est similaire en ce qui a trait à l’équipement médical, un document de l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC) révélant que 10 pays sont responsables de 75 % des 

exportations d’équipement médical; liste qui comprend la Chine, les États-Unis, l’Italie, 

l’Allemagne et la Suisse, pour ne nommer que ceux-ci52. Le Canada, malgré toute sa 

volonté, aura bien du mal à être complètement autosuffisant sans aucune importation. Il est 

possible, cependant, que le raccourcissement des chaînes de production se traduise par un 

renforcement du commerce nord-américain en vertu du nouvel Accord Canada – États-

Unis – Mexique (ACEUM)53. Il faudrait plutôt, tout en faisant la promotion de la 

production, de la distribution et de l’achat local, renforcer les chaînes d’approvisionnement 

mondiales. Notamment, l’automatisation, selon la Banque mondiale, contribuera à ce 

renforcement. Les forces du Canada en intelligence artificielle et au niveau d’autres 

technologies devraient être mises à profit pour accomplir cet objectif54.  

 Cependant, les tensions avec les États-Unis entourant les masques de l’entreprise 

3M et l’instabilité politique au sud de la frontière suggèrent aussi que le Canada entretient 

une relation de dépendance commerciale trop importante avec les États-Unis. Le RJCCQ 

croit que le Canada et le Québec doivent diversifier leurs échanges internationaux en 

ciblant différents marchés. L’Accord d’échange compréhensif et global (AECG) avec 

l’Union européenne et le Partenariat transpacifique ont ouvert deux marchés clés pour le 

 
50 Van Rassel, Allison, « La résilience des circuits courts alimentaires, Radio-Canada, 22 mars 2020, 
https://ici.radio-canada.ca/quebec/ca-vaut-le-detour/actualite/document/nouvelles/article/1676609/cvld-
resilience-circuits-alimentaires-coronavirus-traiteurs-restaurants 
51 Poitevin, Michel & Vallée, Lucie. « Il faut renforcer les chaînes d’approvisionnement mondiales. », La 
Presse, 27 May 2020, https://www.lapresse.ca/debats/opinions/2020-05-27/la-tentation-du-
protectionnisme/il-faut-renforcer-les-chaines-d-approvisionnement-mondiales 
52 World Trade Organization (WTO), Trade in medical goods in the context of tackling COVID-19 – 
Information note, WTO, April 3rd, 2020, 
https://www.wto.org/english/news_e/news20_e/rese_03apr20_e.pdf  
53 McCarten, James. « Différends avec Pékin: l’accord de libre-échange nord-américain prend du galon. », 
L’actualité, 28 mai 2020, https://lactualite.com/actualites/differends-avec-pekin-laccord-de-libre-echange-
nord-americain-prend-du-galon/  
54 Op. Cit. Poitevin & Vallée 
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Canada et le Québec. Bien que cela soit un début de diversification, le Canada se doit de 

continuer de trouver de nouveaux partenaires commerciaux. Pour les PME et la relève 

d’affaires, l’Afrique représente un partenaire au potentiel non exploité par le Canada pour 

le développement de partenariats et de liens d’affaires. Notons par exemple que 60 % des 

Africains sont âgés de moins de 24 ans et qu’en 2030, 35 % de la population mondiale sera 

africaine, alors que cette proportion n’était que de 15 % en 200055.  Ainsi, le RJCCQ 

souhaite faire partie de la solution en collaborant avec le gouvernement, la relève d’affaires 

et des partenaires internationaux pour offrir des opportunités d’exporter le savoir d’ici et 

le faire rayonner à travers le monde. 

Ainsi, le RJCCQ recommande :  

16) Que les gouvernements mettent en place des mesures pour soutenir et faire la promotion 

des circuits courts pour la production et distribution dans certains secteurs stratégiques 

comme l’industrie agroalimentaire ou la production d’équipements médicaux, visant 

ultimement l’autosuffisance ; 

17) Que les gouvernements renforcent leurs partenariats commerciaux à l’international 

avec des pays ayant des valeurs communes, notamment ceux de la Francophonie, aidant 

les PME québécoises à accéder à ces marchés par des missions commerciales menées 

par le RJCCQ ; 

9.     L’immigration et l’inclusion 
 

La politique d’immigration du Québec avait amorcé une transformation majeure depuis 

l’élection du gouvernement actuel avec, d’une part, l’adoption de la Loi visant à accroître 

la prospérité socioéconomique du Québec et à répondre adéquatement aux besoins du 

marché du travail par une intégration réussie des personnes immigrantes (Loi 9) et, d’autre 

part, une réforme à venir du Programme d’expérience québécoise (PEQ).  La volonté du 

gouvernement, soit une meilleure intégration des communautés immigrantes et de combler 

 
55 Idées pour le développement, « Miser Sur La Jeunesse Africaine, c’est Miser Sur l’avenir Du 
Continent ».” ID4D, 9 juillet 2019, https://ideas4development.org/jeunesse-africaine-avenir-continent/  
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les besoins du marché du travail, s’avère louable. En ce sens, le RJCCQ souhaite amener 

des propositions qui, dans le contexte de la post-crise, pourraient être des solutions. 

D’une part, la nouvelle mouture du PEQ, présentée le 28 mai dernier dans la Gazette 

officielle du Québec, est une deuxième tentative de réformer ce programme introduit en 

2010, après une controverse en novembre dernier. Bien que la réforme proposée ne soit pas 

optimale, le RJCCQ reconnaît et souligne tout de même l’écoute dont a fait part le ministère 

de l’Immigration, de la Francisation et de l’Inclusion (MIFI). Le retrait de la liste arbitraire 

de formations éligibles, l’un des éléments problématiques, est un bon pas en avant. 

Cependant, la nouvelle réforme comporte son lot de problèmes. D’abord, la clause de droits 

acquis pour les étudiant.e.s  ayant déjà entamé un programme d’études en sol québécois, 

promise par le premier ministre en novembre dernier, n’est plus présente. Seulement ceux 

et celles qui auront terminé d’ici la fin 2020 pourront bénéficier de l’ancienne mouture du 

PEQ, ce qui exclut les milliers d’autres qui termineront plus tard.  Ensuite, bien que le 

RJCCQ ne s’oppose pas au fait d’exiger une expérience de travail d’un an de la part des 

étudiants, nous soutenons que l’expérience acquise par les étudiant.e.s dans le cadre de 

stages ou d’emplois pendant les études devraient être considérée. Enfin, l’augmentation 

des délais de traitement à 6 mois, comparativement à 20 jours auparavant, défie le principe 

d’un programme d’accession rapide au certificat de sélection du Québec (CSQ), et donc 

ultimement à la résidence permanente. Le RJCCQ, tout en saluant l’écoute des critiques 

émises en novembre dernier, enjoint le gouvernement à tenir sa promesse sur la clause de 

droits acquis, reconnaître l’expérience accumulée pendant les études et réduire les délais 

de traitement.  

Le ministre affirme qu’aucun pays dans le monde ne propose un programme 

d’immigration aussi généreux. Le RJCCQ est d’accord, mais voit ce caractère unique 

comme un élément positif et non une raison de le refermer. Le PEQ a été un grand succès 

pour l’accueil et la rétention d’étudiants et de travailleurs étrangers et devrait pouvoir 

continuer de remplir cette fonction. Toutefois, nous suggérons l’instauration d’un troisième 

volet dédié à l’entrepreneuriat qui permettrait à un étranger voulant démarrer une PME et 

s’installer au Québec de bénéficier de l’accès rapide à la résidence permanente. Le 
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programme du PEQ serait de cette façon davantage unique et ferait rayonner le Québec à 

l’international.  

Outre cette réforme du PEQ, le RJCCQ accorde une grande importance à l’inclusion et 

met de l’avant des politiques visant à rendre l’environnement des affaires québécois plus 

inclusif. Nous proposons donc d’agir sur deux fronts : la reconnaissance des acquis et la 

francisation. Au niveau de la reconnaissance des acquis, le RJCCQ croit que les 

demandeurs d’asile devraient voir leurs dossiers être régularisés puisque ces nouveaux 

arrivants sont non seulement essentiels dans les CHSLD en crise et comme travailleurs 

agricoles dans les champs en manque de main-d’œuvre, mais ils représentent également 

des talents que le Québec peut former et intégrer à la société. Le gouvernement du Québec 

se doit de les inclure dans des programmes de formation tels que celui annoncé pour les 

préposés aux bénéficiaires et tous autres programmes pour combler des besoins au Québec. 

Enfin, au niveau de la francisation, nous trouvons déplorable d’apprendre la suspension 

des programmes Interconnexion56 qui offraient une option immersive de francisation en 

entreprise ou par mentorat. L’intention du gouvernement de créer ce genre de programme 

à travers la province était louable et le RJCCQ s’en réjouissait. Pour bien intégrer les 

immigrants dans l’après-crise, nous croyons que ce genre de programme, favorisant le 

jumelage en entreprise et la francisation, est essentiel. Nous demandons donc au 

gouvernement de reprendre les activités de ce programme le plus rapidement possible et 

de continuer sa prolifération au Québec, tout en offrant notre entière collaboration ainsi 

que celle de nos membres.  

Ainsi, le RJCCQ recommande :  

18) Que le gouvernement du Québec ajoute un volet entrepreneurs au PEQ afin de 

permettre aux entrepreneurs étrangers voulant établir une PME au Québec de bénéficier 

d’un processus accéléré vers la résidence permanente ; 

 
56 COVID-19 | Suspension Des Activités d’Interconnexion, Chambre de commerce du Montréal 
métropolitain – CCMM, https://acclr.ccmm.ca/fr/services/main-d-oeuvre/programme-interconnexion/  
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19) Que le gouvernement collabore avec des réseaux d’affaires comme le RJCCQ pour 

assurer la pérennité du programme de francisation Interconnexion, et ce à l’échelle 

panquébécoise ; 

20) Que le gouvernement du Québec crée d’autres programmes de formation express pour 

des professions en pénurie comme pour les préposés aux bénéficiaires et que les 

dossiers des demandeurs d’asile qualifiés pour ces programmes soient régularisés le 

plus vite possible ; 

10.  La santé mentale 
 
Le nombre d’études, d’articles et de témoignages sur le besoin de plus de services en 

santé mentale, autant chez les jeunes que les populations marginalisées comme les 

autochtones, les femmes ou les minorités de genre, les communautés culturelles sont 

nombreuses. Puisque la santé mentale est un enjeu qui touche l’entièreté de la société, il 

est évident que la relève d’affaires, que ce soit les jeunes professionnels ou les 

entrepreneurs, n’y échappe pas. Les mesures de distanciation sociale et le confinement 

exigés par le gouvernement afin de prévenir la propagation de la COVID-19 ont accentué 

la détresse. En 2018, le RJCCQ a réalisé en compagnie de l’économiste et député Youri 

Chassin une étude sur la détresse psychologique et les résultats s’avèrent alarmants : un 

niveau élevé de détresse est identifié chez 71,5 %57 des entrepreneur.e.s interrogé.e.s, dont 

11,1 % des répondants souffrant de symptômes de dépression modérée et 6,6 %58 de 

dépression sévère. L’étude révélait surtout une tendance à se surmener; 43 % des 

répondants travaillant plus de 50 heures par semaine et seulement 31 % prenant plus de 

deux semaines de vacances par année. La détresse était également plus élevée chez les 

répondants en affaires depuis 5 ans ou moins59. Plus récemment, un sondage réalisé par la 

firme Léger pour l’Ordre des conseillers en ressources humaines agréés (CRHA) révélait 

 
57 Regroupement des jeunes chambres de commerce du Québec (RJCCQ). « La santé mentale des 
entrepreneurs : des résultats troublants ! », RJCCQ, 7 mars 2018, https://www.rjccq.com/single-
post/2018/03/07/Pousser-le-Qu%C3%A9bec-vers-les-technologies-blockchain-une-forte-recommandation-
du-FERA-2018-28  
58 Ibid. 
59 Ibid. 
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que 34 % des travailleurs ont affirmé être stressés et anxieux par rapport au travail; une 

proportion qui est encore plus grande chez les 18 à 34 ans (43 %)60. Ceci est inquiétant, 

surtout en raison de l’incertitude économique et les taux de chômage exacerbés par la crise. 

En avril, celui-ci se chiffrait à 17 % au Québec, au-delà du chiffre pancanadien de 13 %61. 

Il est fort à parier que cette nouvelle réalité ne fera rien pour aider l’état de détresse 

psychologique des jeunes travailleurs, de la relève d’affaires et de la société en général. 

Quelles solutions offrir ? Il y a certainement beaucoup d’actions à entreprendre pour 

régler les questions de santé mentale, mais le RJCCQ croit que la base de toute action est 

d’accorder aux services en santé mentale la même attention que reçoit la santé physique, 

l’économie et l’environnement avec un.e ministre qui y est dédié. Ainsi RJCCQ appuie la 

suggestion de nomination d’une ministre délégué.e à la santé mentale au niveau provincial. 

Une telle nomination a été faite au pays en Colombie-Britannique et en Ontario, ainsi qu’en 

Écosse. Au Québec, des organismes tels que Suicide Action Montréal, Revivre et Tel-

Jeunes ont confié au magazine L’actualité qu’une telle mesure permettrait de mettre la 

santé mentale de l’avant. Selon Jean-Rémy Provost de Revivre : « Il n’est pas trop tard 

pour mener des actions concertées en santé mentale, explique Jean-Rémy Provost. Nous 

savons que 90 % des personnes qui se suicident vivent avec une maladie mentale, dont des 

troubles anxieux et de l’humeur. Agir maintenant, c’est sauver des vies62. »  

La situation est grave et sera pire lors de la sortie de crise. Revivre rapporte que son 

volume d’appels a grimpé de 30 %, alors que le nombre de contacts a augmenté de 48 % 

chez Tel-jeunes et de 40 % en moyenne chez Suicide action Montréal. Ce n’est pas 

surprenant alors que l’on sait que, selon la ministre de la Santé Danielle McCann elle-

même, 15 % de la population québécoise souffre de troubles en santé mentale. Bien que le 

gouvernement ait annoncé un plan de 131 M$, les organisations en santé mentale craignent 

 
60 « Pleins feux sur la santé et sécurité au travail »,  CRHA, 1er juin 2020, https://ordrecrha.org/fr-CA/salle-
de-presse/communiques-de-presse/2020/06/sante-securite-travail/  
61 QMI, Agence. « Hausse vertigineuse du taux de chômage au Québec en avril », Journal de Montréal, 8 
mai 2020,  https://www.journaldemontreal.com/2020/05/08/chute-de-lemploi-et-du-taux-de-chomage-au-
quebec-et-au-pays  
62 Castonguay, Alec. “Il est temps d’avoir un ministre délégué à la Santé mentale.” L’actualité, 7 mai 2020, 
https://lactualite.com/societe/il-est-temps-davoir-un-ministre-delegue-a-la-sante-mentale/  



                                   PROPOSITIONS POUR UNE RELÈVE D’AFFAIRES RÉSILIENTE  36 
 

 

514 - 933 – 7595 | 1100-555 boulevard René- Lévesque  Ouest, Montréal,  Québec  H2Z  1B1| info@ r jccq. com  
wwww. r jccq. com 

 
 

que ce ne soit pas suffisant. Le RJCCQ est d’accord et croit qu’une coordination 

panquébécoise est nécessaire. Bien que la nomination d’un.e. ministre ne soit pas une 

panacée, il s’agit d’un moyen concret d’accorder à la santé mentale une attention 

appropriée pour l’ampleur des enjeux qui l’entoure.  

Outre la nomination d’un.e ministre, le RJCCQ souhaite des mesures concrètes 

pour briser l’isolement des entrepreneur.e.s dans le contexte de la COVID-19 et dans la 

période de relance qui s’annonce pleine de défis. Alors que le député de Nelligan à 

l’Assemblée nationale du Québec a déposé un projet de loi visant à offrir aux 

entrepreneur.e.s et agriculteur.trice.s de meilleures ressources en santé mentale, notamment 

par la création d’un fonds à cet effet63, le RJCCQ propose la création d’une plateforme 

numérique offrant du soutien psychologique aux entrepreneur.e.s de la relève et brisant 

leur isolement en leur permettant d’échanger avec leurs pairs et en se soutenant 

mutuellement. Nous croyons que l’arrimage du besoin de connexion avec les nouvelles 

technologies permettra d’offrir une ressource essentielle à une population ressentant une 

énorme pression dans ce contexte économique difficile.  

Ainsi, le RJCCQ recommande :  

21) Que le gouvernement nomme un.e. ministre délégué.e à la santé mentale qui 

travaillerait de manière horizontale avec tous les ministères afin d’assurer une 

accessibilité aux ressources en santé mentale dans toutes les sphères de la société 

québécoise ; 

22) Que le gouvernement du Québec soutienne la mise en place d’une plateforme de 

soutien psychologique par des professionnels et par les pairs, dont le volet numérique 

serait géré par le RJCCQ et le volet terrain par les jeunes chambres, afin de briser 

l’isolement des entrepreneur.e.s dans le contexte de la crise actuelle et l’après-crise. 

 

 
63 Aile parlementaire du Parti libéral du Québec. « Projet de loi n° 597 - Un projet de loi pour soutenir nos 
entrepreneurs et nos agriculteurs », Cision, 10 juin 2020, https://www.newswire.ca/fr/news-releases/projet-
de-loi-ndeg-597-un-projet-de-loi-pour-soutenir-nos-entrepreneurs-et-nos-agriculteurs-879576979.html 
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Conclusion 

Ce document et les recommandations qu’il contient se veulent la contribution du 

RJCCQ, de son réseau et de la relève d’affaires du Québec pour une relance économique 

et sociale résiliente à la suite de l’une des plus grandes crises de l’histoire humaine 

moderne. Bien qu’il ne représente pas une panacée, nous croyons que ce document contient 

des solutions concrètes pour, comme il l’a été mentionné en introduction, mettre les deux 

ressources les plus importantes dont nous disposons, soit la jeunesse et l’innovation, au 

profit de la société. Le RJCCQ, en tant qu’acteur incontournable dans le monde des affaires 

et parmi les organismes jeunesse du Québec, est fier de contribuer au débat public sur des 

enjeux tels que la redéfinition du marché du travail par les nouvelles technologies, la santé 

mentale ou la gouvernance des entreprises dans l’ère post-COVID-19. Nous sommes 

convaincus qu’en collaborant avec le milieu économique, les acteurs politiques, le 

gouvernement, le reste de la société civile et de la population, le RJCCQ sera en mesure de 

défendre le principe de l’équité intergénérationnelle et de faire avancer la condition de la 

relève d’affaires et des jeunes travailleurs. 
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